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La loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 « visant à sécuriser et à réguler l'espace
numérique » a été publiée au Journal officiel, après son examen par le Conseil
constitutionnel.

La loi comporte un premier volet visant à protéger les mineurs contre l’accès aux
sites pornographiques. L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle
et numérique (Arcom) est chargée d’établir un référentiel fixant les exigences
techniques minimum auxquelles devront se conformer les éditeurs et plateformes
de partage de vidéos en ligne en mettant en place des systèmes de vérification
d’âge des sites pornographiques. L'Arcom pourra également, après mise en
demeure, prononcer des sanctions pécuniaires dans les conditions prévues à
l’article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986, et ordonner, sous le contrôle a
posteriori du juge administratif, le blocage des sites pornographiques qui ne
vérifient pas l'âge de leurs utilisateurs ou ordonner leur déréférencement des
moteurs de recherche sous 48 heures. De plus, les hébergeurs devront retirer
dans les 24 heures les contenus pédopornographiques qui leur sont signalés par
les services de police. Les nouveaux articles 10 et 10-1 de la loi LCEN instaurés
par la loi nouvelle s’appliquent exclusivement aux éditeurs de service de
communication au public en ligne et aux fournisseurs de services de plateforme
de partage de vidéos établis en France ou hors de l’Union européenne.

Par ailleurs, la loi renforce les sanctions encourues par les personnes condamnées
pour la publication de propos haineux en ligne, des faits de cyberharcèlement ou
d'autres infractions graves (pédopornographie, proxénétisme...). Le juge pourra
prononcer à leur encontre une peine complémentaire de suspension ou « peine
de bannissement » des réseaux sociaux pour six mois (article 131-35-1 du Code
pénal), voire un an en cas de récidive. La publication en ligne de «  deepfakes »
(vidéos ou images générées par l’intelligence artificielle) sera désormais mieux
réprimée. La loi crée en outre une infraction de « deepfake » à caractère sexuel,
réprimée d’une peine de deux ans d’emprisonnement et 60 000 euros d’amende
(article 226-8-1 du Code pénal).

Alors qu'elle avait été adoptée par le Parlement, la création au sein du Code pénal
d’un délit d’outrage public en ligne, à savoir le fait de « diffuser en ligne tout
contenu qui soit porte atteinte à la dignité d’une personne ou présente à son
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égard un caractère injurieux, dégradant ou humiliant, soit crée à son encontre
une situation intimidante, hostile ou offensante » a été censurée par le Conseil
constitutionnel. Les Sages ont relevé que la législation comprend déjà plusieurs
infractions pénales permettant de réprimer des faits susceptibles de constituer de
tels abus, et jugé ces dispositions susceptibles de porter atteinte à l’exercice de la
liberté d’expression et de communication.

La loi adapte le droit français pour que puisse s'appliquer le Règlement sur les
services numériques (Digital Services Act, DSA). L’Arcom est désignée en tant que
« coordinateur des services numériques » en France. La Commission nationale de
l'informatique et des libertés (CNIL) sera quant à elle compétente pour vérifier le
respect par les plateformes des limitations posées en matière de profilage
publicitaire (interdiction pour les mineurs ou à partir de données sensibles,
obligation renforcée d’information sur les publicités diffusées sur les plateformes
en ligne, prévues aux articles 26.1.d, 26.3 et 28.2 du DSA).

La loi comporte enfin des mesures pour lutter contre la désinformation de médias
étrangers frappés par des sanctions européennes (tels que Sputnik ou Russia
Today France). L’Arcom pourra désormais enjoindre à de nouveaux opérateurs de
bloquer sous 72 heures la diffusion sur internet d'une chaîne de « propagande »
étrangère. En cas d'inexécution, elle pourra ordonner le blocage du site concerné
et prononcer une amende pouvant aller jusqu'à 4 % du chiffre d'affaires de
l'opérateur ou 250 000 euros.

Loi n° 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace
numérique, et décision du Cons. const. n° 2024-866 DC du 17 mai 2024,
Journal officiel du 22 mai 2024

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=1kWAYP9AsPTUa6nbDcb3Sq3PzXy
h2U2x_naRfEud_Wg=
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